
 
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

Du 9 décembre 2025 
 

 
Le 9 décembre de l’an deux mille vingt-cinq, à vingt heures trente minutes, le conseil municipal 
légalement convoqué, s’est réuni sous la présidence d’Hervé LE MAREC, maire de la 
commune d’Hénonville. 
Etaient présents : MM BOSS, BOURGHELLE, DECAGNY, DELACOUR, DOUTRELEAU, LE 
MAREC, MEURIER, THERIAL, MMES BABIJ, BOITARD, COURMONT LE PAPE, 
PIERRESTIGER, TONDU 
 Absents excusés : MME QUITTELLIER qui donne pouvoir à M. LE MAREC 
 Mme PIERRESTIGER est nommée secrétaire de séance. 

Objet, Rapport d’activités 2024 du SMAS, 
Monsieur le maire expose le rapport 2024 du SMAS. 
 
Objet, Rapport d’activités 2024 du SMEPS, 
Monsieur le maire expose le rapport 2024 du SMEPS. 
 
Objet, Appel à projet local 7 bis rue Bamberger 
Monsieur le maire expose : 
La commune de Hénonville souhaite soutenir la redynamisation du centre du village en proposant à un 
porteur de projet la gestion et l’animation d’une épicerie communale située au cœur du bourg. Le local, 
propriété de la commune, a vocation à accueillir une épicerie de proximité ouverte à tous, favorisant la 
convivialité, les circuits courts et les produits du quotidien. L’objectif est de garantir un service de proximité 
essentiel à la population, tout en valorisant les atouts de la commune et de son environnement. 
L’activité devra répondre aux principes suivants : 
• Accessibilité à tous  
• Horaires d’ouverture : au minimum 6 jours sur 7, avec une amplitude de 10h à 13h30/14h00 et 
de 16h00 à 20h00 
Offre commerciale souhaitée : 
- Produits d’épicerie courante (alimentaire, hygiène, produits de base) ; 
- Produits locaux et de saison, si possible issus de producteurs du territoire ; 
Préparation et vente de sandwichs, repas froids, planches de charcuterie, fromage, fruits, etc. à em-
porter. Éventuellement, une offre complémentaire (Colis presse, etc.) selon les besoins identifiés 

Après en avoir délibéré le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à lancer un appel à projet 
pour le local 7bis rue Bamberger. 
 
 Objet, Avenant de l’ILEP budget 2026 et prolongation du contrat,  
 Monsieur le maire expose : 
Le contrat confie au délégataire les missions de service public afférentes à l’exploitation de l’accueil péris-
colaire, de la pause méridienne, de l’accueil des mercredis et de l’accueil extrascolaire de la commune de 
Hénonville par une convention d’affermage signée le 13 novembre 2019, 
Par application des articles L 1411.1 et suivants aux délégations de service public, une convention d’affer-
mage peut être modifiée dans des cas limitativement énumérés et notamment lorsque les modifications, 
quel que soit leur montant, ont été prévues dans les documents contractuels initiaux, sous la forme de 
clauses de réexamen ou d’options claires, précises et sans équivoque.  
Un nouveau budget prévisionnel pour l’année civile 2026 a été présenté à la collectivité des ajustements 
des effectifs.  
Le présent avenant a donc pour objet la prise en compte contractuelle de ces modifications et de leurs 
incidences sur l’économie du service. En conséquence, les parties ont convenu de ce qui suit :  
Conditions financières d’exploitation : 
L’article VII 7-3-a et l’article VII 7-4 de la convention initiale sont annulés et remplacés par ce qui suit : 
 7-3) Transferts financiers entre la Collectivité et le délégataire  



7-3- a : Modalités de calcul La subvention de la commune sera établie en fonction du budget prévisionnel 
révisé du délégataire, agréé préalablement à l’engagement des parties. 
 
 
Pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2026 :  
 
 Le montant du budget prévisionnel est fixé à 210 319,56 € 
 La participation communale à 117 823,44 € (soit 9 818,62 € par mois). 
Il est précisé que les charges supplétives de la collectivité (salaires du personnel communal mis à disposi-
tion, charges courantes pour les locaux mis à disposition…) ne sont pas à intégrer dans l’élaboration du 
budget prévisionnel mais qu’elles lui seront remises en début d’année suivante afin que le concessionnaire 
puisse effectuer les démarches nécessaires au compte de résultat auprès de la CAF. 
Il est nécessaire de prolonger le contrat initial de 1 an, un appel d’offre devra être lancé en 2026. 
Après en avoir délibéré le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant pour le 
budget 2026 et à le prolonger d’un an. 
 

Objet, contrat SPA,  
Monsieur le maire expose : 
Il s’agit de l’ajustement des tarifs 2026 soit deux options : 
- Option A : fourrière sans déplacement pour un Montant de 929 € 

Option B : Fourrière avec déplacement pour un montant de 1 300,60 € 
Après en avoir délibéré le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer le contrat SPA option A 
pour un montant de 929 €. 
 

Objet : autorisation de recrutement d’un coordonnateur et de recrutement d’agents  
             recenseurs : 
M. le Maire expose : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 rela-
tive à la démocratie de proximité, et notamment son titre V, Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 
2003 relatif au recensement de la population, Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant ré-
partition des communes pour les besoins de recensement de la population, Vu le décret n°2017-
732 du 3 mai 2007 modifiant l’annexe au décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition 
des communes pour les besoins du recensement de la population, Considérant la nécessité de 
désigner un coordonnateur afin de réaliser les opérations du recensement de la population qui se 
dérouleront dans la commune du 15 janvier 2026 au 14 février 2026,Monsieur le Maire rappelle à 
l’assemblée que dans le cadre de la campagne de recensement de la population 2024 à réaliser 
dans la commune du 15 janvier au 14 février 2026, il convient de désigner un coordonnateur 
communal qui sera responsable de la préparation, puis de la réalisation de la collecte du recen-
sement de la population.Il a été proposé de désigner Madame Marjorie LEFEVRE, coordonnateur 
d’enquête. Madame Marjorie LEFEVRE bénéficiera d’un contrat de droit public en qualité de con-
tractuel. 

Le Maire informe également l’assemblée qu’il convient de recruter des recenseurs pour réaliser la 
campagne de recensement de la population et que ce recrutement peut intervenir soit en interne 
en désignant des agents de la collectivité, soit en externe en procédant à un recrutement de va-
cataires et/ou de contractuels de droit public. Dans ce cadre, le recrutement et les modalités de 
rémunération d’un recenseur dépendent s’il s’agit d’un recrutement interne ou externe avec prise 
d’un arrêté ou d’un contrat de vacation (pour les vacataires) ou un contrat d’accroissement tem-
poraire d’activité sur le fondement de l’article L. 332-23 1° du code général de la fonction pu-
blique (ancien article 3 I de la loi du 26 janvier 1984).  

Le Maire informe enfin l’assemblée que la collectivité bénéficie d’une dotation forfaitaire de l’IN-
SEE en contrepartie de la charge de la campagne de recensement de la population, le montant 
de cette dotation étant de 1589 € à laquelle la commune rajoute 411 €. 



Le maire propose la candidature de Mme Colette AUDRA et de Mme Claire COUSINOU, comme 
agents recenseurs. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré DECIDE à l’unanimité : 

Article 1 : 
De désigner Madame Marjorie LEFEVRE coordonnatrice de l’enquête INSEE à mener dans les 
modalités suivantes : elle bénéficiera d’un contrat de droit public en qualité de contractuel, indice 
majoré 366. 
Article 2 : 

- Décide de créer 2 postes d’agent(s) recenseur(s) afin d’assurer les opérations de recense-
ment de la population qui se dérouleront dans la commune du 15 janvier 2026 au 14 février 
2026 avec un recrutement en tant que vacataires Mme Colette AUDRA et Mme Claire COU-
SINOU. 

Les conditions de rémunération des agent(s) sont les suivantes :  1,72 € par habitant (sachant 
que la notion d’habitant est celle de l’article R. 2151-1 du Code Général des Collectivités Territo-
riales) et de 1,13 € par logement (sur la base du dernier dénombrement connu).  
Pour l'enquête de recensement de 2025, le taux de collecte par internet à prendre en compte vaut 
0,65. Le coefficient correctif pour la partie de la dotation correspondant aux habitants est de 0,74. 
Le coefficient correctif pour la partie de la dotation correspondant aux logements est de 0,84. 
Article 3 : 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité, 
Article 4 : 
Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif d’Amiens dans un délai de 
deux mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 
Le Tribunal Administratif peut être saisi au moyen de l’application informatique télérecours citoyen 
accessible par le biais du site www.telerecours.fr. 

Objet, lancement de la procédure de concertation pour l’identification des Zones d'Accélération pour 
l'implantation d'installations terrestres de production d'Energies Renouvelables (ZAER) et détermi-
nation des objectifs et modalités de la concertation publique portant sur l’élaboration des ZAER,  
Monsieur le Mair e expose 
Vu le Code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 103-2 à L. 103-7 ; 
Vu la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l'accélération de la production d'énergies renouvelables 
(APER) ; 
Exposé des motifs 
Afin d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables et de renforcer l’acceptabilité des projets dans 
les territoires, la loi d’accélération de la production des énergies renouvelables (loi « APER ») fait de la 
planification territoriale une disposition majeure, en remettant les communes au cœur du dispositif. 
Promulguée en mars 2023, cette loi fait de la planification territoriale des énergies renouvelables une priorité. 
Pour cela, elle réaffirme le rôle crucial des collectivités territoriales et des élus locaux en termes d’aména-
gement du territoire en leur donnant de nouveaux leviers d’action. 
La loi prévoit que les communes puissent définir, après concertation des habitants, des « zones d’accéléra-
tion » (ZAER) favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables (Article L.141-5-3 du code de 
l’énergie). 
Ces zones d’accélération peuvent concerner toutes les installations terrestres de production d'énergies re-
nouvelables, notamment : solaire photovoltaïque sur toitures, sol et ombrières de parkings, éolien, hydroé-
lectricité, solaire thermique, géothermie, unités de production de biogaz et bois-énergie (réseaux de cha-
leur). 
Dans ces zones, les délais des procédures seront plus précisément encadrés et les projets pourront béné-
ficier d’avantages dans les procédures d’appels d’offres afin de faciliter leur déploiement (points, bonus, 
modulation tarifaire, etc.). 
L’objectif est d’afficher la volonté politique locale et d’attirer l’implantation des projets sur les emplacements 
que les collectivités auront jugés les plus opportuns dans leur projet de territoire. Pour les porteurs de projet, 



cela donne également un signal clair : si vous venez dans cette zone, vous venez sur un emplacement qui 
a été identifié de manière concertée avec les acteurs locaux. 
Les projets situés dans la zone sont soumis aux mêmes procédures réglementaires, notamment le respect 
de la séquence « éviter - réduire - compenser » (ERC). 
 
 
 
 
En application de l’article 15 de la loi « Accélération de la Production d’Energies Renouvelables » publiée 
le 10 mars 2023, le ministère de la Transition énergétique a mis en place un portail afin de mettre à dispo-
sition des collectivités les données relatives aux énergies renouvelables sur leur territoire ainsi qu’au poten-
tiel de développement de telles EnR. 
Le portail cartographique des énergies renouvelables est accessible à l’adresse suivante : https://planifi-
cation.climat-energie.gouv.fr/ 
 
C’est sur ce portail que les communes doivent déposer leurs zones d’accélération, pour transmission au 
Référent Préfectoral unique, après : 
1. Avis pris auprès du gestionnaire d’aires protégées (démarche portée par la Communauté de Com-
munes des Sablons), 
2. Concertation du grand public, 
3. Et tenue d’un débat au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercom-
munale sur la cohérence des zones d'accélération identifiées avec le projet du territoire. 
Le Référent Préfectoral unique présentera les zones d’accélération lors d’une conférence territoriale. Il trans-
mettra également la cartographie des zones d'accélération pour avis au comité régional de l'énergie. 
L'avis du comité régional de l'énergie ou de l'organe en tenant lieu sera transmis aux référents préfectoraux 
au plus tard trois mois après la réception de la cartographie des zones d'accélération transmise. 
 
Deux possibilités sont alors possibles : 
 
• Si l’avis conclut que les zones d'accélération identifiées au niveau régional sont suffisantes pour l'at-
teinte des objectifs régionaux, les référents préfectoraux de la région concernée arrêteront la cartographie 
des zones identifiées à l'échelle de chaque département, après avoir recueilli l'avis conforme des communes 
du département, exprimé par délibération du conseil municipal, chacune pour ce qui concerne les zones 
d'accélération situées sur son territoire. 
• Au contraire, si l’avis conclut que les zones d'accélération précitées ne sont pas suffisantes pour l'at-
teinte des objectifs régionaux, les référents préfectoraux demanderont aux communes de la région l'identi-
fication de zones d'accélération complémentaires. Les zones d'accélération nouvellement identifiées seront 
alors soumises, dans un délai de trois mois à compter de la demande des référents préfectoraux, au comité 
régional de l'énergie, qui devra émettre un nouvel avis. Dans un délai de deux mois à compter de ce nouvel 
avis, les référents préfectoraux arrêteront la cartographie des zones identifiées à l'échelle de chaque dépar-
tement, après avoir recueilli l'avis conforme des communes concernées du département. 
Concernant la concertation des habitants, les modalités sont librement déterminées par la commune. Les 
modalités suivantes peuvent utilement être envisagées : consultation par voie électronique, consultation des 
documents et registre des observations en mairie, réunion publique.  
Il appartient donc au Conseil Municipal de délibérer sur les objectifs et les modalités d’organisation de la 
concertation publique concernant la définition des « zones d’accélération » (ZAER) favorables à l’accueil 
des projets d’énergies renouvelables. 
 
 
OBJECTIFS DE LA CONCERTATION :  
 
 Informer le public sur les dispositions et attendus de la loi du 10 mars 2023 relative à 
l’accélération de la production d’énergies renouvelables (APER) ; 
 Présenter les « zones d’accélération » potentielles, favorables à l’accueil des projets 
d’énergies renouvelables sur le territoire et recueillir les avis ; 
  
MODALITES DE LA CONCERTATION :  
1. La présente délibération sera affichée en mairie et aux lieux habituels d’affichage. La 
concertation sera menée tout au long de la procédure conformément à l’article L103-2 du 
Code de l’urbanisme. Elle aura une durée minimale de 15 jours, comptée entre la présente 
délibération et la clôture de la concertation. 



2. Dès le lendemain de l’adoption de la présente délibération et jusqu’à la clôture de la 
concertation, un registre sera mis à disposition du public. Ce registre permet à chaque ci-
toyen d’apporter ses réflexions, ses interrogations et ses remarques et de prendre connais-
sance des contributions précédentes. 
Ce registre sera mis à disposition en mairie et sur le site internet : Les contributions pourront 
par ailleurs être reçues sur l’adresse courriel de la commune à l’adresse suivante : mai-
rie@henonville.fr et par voie postale à l’adresse suivante 20, rue Talon 60119 HENONVILLE 
3. Le dossier utile à la concertation (recueil cartographique des Zones d’Accélération en-
visagées par filières) sera mis à disposition par les mêmes voies et rendu accessible à la 
réunion publique mentionnée ci-dessous. 
4. La clôture de la concertation interviendra le 22/01/2025 à 17h. Le bilan de la concerta-
tion sera ensuite adopté par délibération du conseil municipal. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et procédé au vote, décide :  
ARTICLE 1 : Approuve les objectifs et modalités de concertation exposés ci-dessus ; 
ARTICLE 2 : Autorise Monsieur le Maire à ouvrir la concertation préalable, en application des articles 
L. 103-2 et suivants du Code de l’urbanisme ; 
ARTICLE 3 : Après avoir tiré le bilan de la concertation, délibérera et définira les « zones d’accéléra-
tion » (ZAER) favorables à l’accueil des projets d’énergies renouvelables (Article L.1411-5-3 du code 
de d'énergie) éventuellement amendées pour tenir compte des avis et des observations du public. 
ARTICLE 4 : Soumettra les « zones d’accélération » (ZAER) retenues, définies, et délibérées à débat 
au sein de l’organe délibérant de la communauté de communes des Sablons. 
ARTICLE 5 : Autorise Monsieur le Maire à prendre les mesures nécessaires à l'exécution de la pré-
sente délibération.  
 
 
Objet, modification statutaire du SE 60 
 Monsieur le maire expose : Le syndicat du SE60 a engagé une réflexion visant à adapter ses statuts afin 
de répondre aux évolutions réglementaires, aux nouveaux enjeux énergétiques et aux attentes des collec-
tivités membres. Cette révision des statuts poursuit plusieurs objectifs stratégiques : améliorer la gouver-
nance, moderniser l’objet du syndicat, clarifier les droits à agir, actualiser les compétences et faciliter la mise 
à jour des annexes. 

1) Amélioration de la gouvernance, de la représentativité et de l’atteinte du quorum 
 Réduction du nombre de délégués au sein du Comité syndical : passage de 133 à 106 

membres. 
 Réorganisation des Secteurs Locaux d’Énergie (SLE) : passage de 5 SLE Ville à 3. 
 Nouvelle méthode de calcul des délégués : 

o SLE communes : 1 délégué par tranche complète de 7 500 habitants et 1 délé-
gué pour 15 communes ; 

o SLE villes (communes > 25 000 habitants) : 1 délégué par seuil de 15 000 habi-
tants ; 

o Un délégué par EPCI. 
2) Modernisation de l’objet du syndicat 

 Intégration des nouveaux enjeux énergétiques et de décarbonation. 
3) Clarification des droits à agir 

 Travaux et maintenance de l’éclairage public ; 
 Intervention sur les lignes de télécommunication ; 
 Déploiement des infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE). 

4) Actualisation et ajout de compétences complémentaires (article 5) 
 Ajout d’activités complémentaires : 

o Objets et réseaux d’objets connectés ; 

o Projets d’autoconsommation, incluant la mise en place de la PMO (Personne Mo-
rale Organisatrice). 

5) Faciliter la mise à jour des annexes 

 Ajout de la possibilité de modifier la liste des membres et des compétences trans-
férées sans recourir à une procédure lourde de modification statutaire. 

 



Les évolutions relatives à la gouvernance ne seront applicables qu’à compter des prochaines 
élections municipales. 
Cette modification statutaire est l’occasion de mettre à jour les annexes des statuts, notamment 
afin d’y intégrer les récents transferts de la compétence « gaz ». 

Après en avoir délibéré le conseil municipal approuve les nouveaux statuts du SE60. 
 
Objet, bail TDF Télédiffusion de France,  
Monsieur le maire expose : 
Il s’ agit d’un bail pour la location d’un terrain de 100 m² sur la parcelle ZA n°20 pour une durée de 12 ans 
renouvelable et pour un montant de 3 000 € annuel 
Après en avoir délibéré le conseil municipal autorise Monsieur le Maire à signer le bail avec la société 
TDF pour la location d’un terrain de 100 m² pour une durée de 12 ans renouvelable et pour un mon-
tant annuel de 3 000 €. 
 
Objet, convention Communauté de Communes des Sablons et la commune d’Hénonville pour la res-
tauration de la conciergerie et des écuries annexes,  
Monsieur le maire expose : 
Vu l’arrêté préfectoral en date du 27 juin 2000 portant création de la Communauté de Communes des 
Sablons (CCS).  
Vu les articles L2113-6 et L2113-7 du Code la commande publique.  
Considérant le projet de la CCS de restaurer les extérieurs du pavillon Ouest du Château d’Hénonville et 
le projet de la commune d’Hénonville d’installer la mairie dans ce pavillon Ouest et dans le bâtiment 
adossé (anciennes écuries).  
Un groupement de commande est constitué afin de permettre la réalisation d’économies d’échelle et d’opti-
miser la gestion des deux projets. Cette démarche vise à mutualiser les moyens, à harmoniser les procédures 
de passation et à renforcer la cohérence des interventions prévues, dans la mesure où la complexité et l’am-
pleur des travaux nécessitent une coordination renforcée entre les différents acteurs concernés. La mise en 
place de ce groupement contribue ainsi à une meilleure rationalisation technique, administrative et financière 
du projet, tout en garantissant la qualité et la continuité des opérations de restauration.  
Après en avoir délibéré le conseil municipal autorise à signer la convention entre la Communauté de 
Communes des Sablons et la commune d’Hénonville pour la restauration de la conciergerie et des 
écuries annexes. 

 
 

 

Et ont signé au registre le maire et le secrétaire de séance : 
 
 
 
 
 
 
 


